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Chapitre X

Autres décisions et conclusions de la Commission

A. P rogramme, procédures, méthodes de travail 
et documentation de la Commission

369.  À sa 2918e séance, le 11 mai 2007, la Commission 
a constitué un groupe de planification pour la session en 
cours.

370.  Le Groupe de planification a tenu six séances. Il 
était saisi de la section G du Résumé thématique, établi par 
le Secrétariat, des débats tenus à la Sixième Commission 
de l’Assemblée générale à sa soixante et unième session 
(A/CN.4/577), intitulée «Autres décisions et conclusions 
de la Commission», et de la résolution 61/34 de l’Assem-
blée générale, du 4 décembre 2006, relative au rapport de 
la Commission du droit international sur les travaux de sa 
cinquante-huitième session (par. 7, 8, 9, 14, 15 et 19 en 
particulier).

1. R elations entre la Commission du droit 
international et la Sixième Commission

371.  La Commission a jugé utile d’examiner régulière-
ment les moyens d’intensifier le dialogue entre la Commis-
sion et la Sixième Commission compte tenu des appels 
en ce sens formulés dans les résolutions adoptées chaque 
année par l’Assemblée générale et, dans cette perspective, 
son Groupe de planification a débattu des relations entre 
la Commission et la Sixième Commission de l’Assemblée 
générale. Ces débats se poursuivront à la session suivante 
de la Commission. En attendant, la Commission tient à 
rappeler que ses séances plénières sont ouvertes aux délé-
gations intéressées et que les projets de rapport, publiés 
sous la cote A/CN.4/… comme documents à distribution 
limitée (documents L.) et habituellement adoptés la der-
nière semaine de la session de la Commission, peuvent être 
consultés à l’avance, sous réserve des modifications sus-
ceptibles de leur être apportées au stade de l’adoption. Les 
projets de rapport sont disponibles sur le Système de diffu-
sion électronique des documents (SEDOC)492. La Commis-
sion note par ailleurs avec satisfaction que se poursuit la 
pratique des consultations informelles à la faveur de dis-
cussions entre les membres de la Sixième Commission et 
ceux de la Commission du droit international qui assistent 
aux sessions de l’Assemblée générale, ce qui est un moyen 
utile de renforcer le dialogue sur les différents sujets inscrits 
à l’ordre du jour de la Commission. Elle souhaiterait que, 
dans la mesure du possible, ces réunions soient plus nom-
breuses et centrées sur certains sujets qui seraient retenus. 

372.  Le Groupe de planification examine les moyens 
d’améliorer la conception des chapitres II et III du rapport 
de la Commission pour la commodité de l’utilisateur.

492 http://documents.un.org.

2. M esures d’économie

373.  La Commission, après avoir examiné le para-
graphe 8 de la résolution 61/34 de l’Assemblée générale 
et les nécessités de son programme de travail pour la ses-
sion en cours résultant de circonstances imprévisibles, 
a décidé de conclure la première partie de la cinquante- 
neuvième session le 5 juin 2007, réduisant ainsi de trois 
jours la durée de celle-ci.

3. G roupe de travail sur le programme 
de travail à long terme

374.  Lors de sa première séance, le 14 mai 2007, le 
Groupe de planification a décidé d’établir un groupe de 
travail sur le programme de travail à long terme pour le 
quinquennat en cours, sous la présidence de M. Enrique 
Candioti. Le Groupe de travail présentera son rapport 
final au terme du quinquennat. Le 25 juillet 2007, le Pré-
sident du Groupe de travail a présenté oralement un rap-
port d’activité au Groupe de planification en indiquant 
notamment que le Groupe de travail avait tenu quatre 
séances au cours desquelles il avait examiné quelques 
sujets possibles, dont un portant sur le thème «Accord et 
pratique ultérieurs concernant les traités», sur la base d’un 
document de travail établi par M. Nolte.

4.  Inscription de nouveaux sujets au programme de 
travail de la Commission et établissement de groupes 
de travail chargés d’examiner la faisabilité de 
certains sujets

375.  À sa 2929e séance, le 1er juin 2007, la Commission 
a décidé d’inscrire à son programme de travail le sujet 
«Protection des personnes en cas de catastrophe» et a 
nommé M.  Eduardo Valencia-Ospina rapporteur spécial 
pour le sujet.

376.  À sa 2940e séance, le 20 juillet 2007, la Commis-
sion a décidé d’inscrire à son programme de travail le 
sujet «L’immunité de juridiction pénale étrangère des 
représentants de l’État» et a nommé M. Roman Kolodkin 
rapporteur spécial pour le sujet.

377.  À sa 2929e séance, le 1er juin 2007, la Commission 
a également établi un groupe de travail à composition non 
limitée chargé, sous la présidence de M. Donald McRae, 
d’examiner la possibilité d’inscrire le sujet «Clause de la 
nation la plus favorisée» à son programme de travail à 
long terme. Le Groupe de travail a tenu deux séances, les 
16 et 17 juillet 2007, et était saisi d’un document de tra-
vail établi par M. Donald McRae et M. Rohan Perera. Il a 
conclu que la Commission pourrait jouer un rôle utile en 
fournissant des éclaircissements sur le sens et l’effet de 

http://documents.un.org
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la clause de la nation la plus favorisée dans le domaine 
des accords d’investissement, et a recommandé que le 
sujet soit inscrit au programme de travail à long terme 
de la Commission. Il s’agirait de prolonger les travaux 
précédemment menés par la Commission sur la clause 
de la nation la plus favorisée493. À sa 2944e séance, le 
27 juillet 2007, la Commission a examiné le rapport du 
Groupe de travail et a décidé de le renvoyer au Groupe de 
planification.

5.  Programme de travail de la Commission 
pour le reste du quinquennat

378.  La Commission a rappelé qu’il était d’usage, au 
début de chaque quinquennat, d’établir le programme de 
travail de la Commission pour le reste du quinquennat, 
indiquant de manière générale les objectifs à atteindre 
pour chaque sujet en fonction des indications des rappor-
teurs spéciaux. Il est entendu que le programme de travail 
de la Commission a un caractère indicatif, la nature et la 
complexité des travaux rendant relativement hasardeuse 
toute prévision.

Programme de travail (2008‑2011)

a) L es réserves aux traités

2008

Le Rapporteur spécial présentera son treizième rapport 
sur la validité des réserves.

2009

Le Rapporteur spécial devrait présenter son quator-
zième rapport sur les effets des réserves et des objections 
aux réserves, et probablement sur la succession d’États et 
d’organisations internationales en matière de réserves, ce 
qui devrait permettre à la Commission d’achever l’exa-
men en première lecture du projet de directives.

2010-2011

Le Rapporteur spécial devrait présenter ses quinzième 
et seizième rapports à la lumière des observations des 
États, en vue d’achever l’examen en seconde lecture du 
projet de directives en 2011.

493 La Commission avait inscrit le sujet «La clause de la nation la plus 
favorisée» à son programme de travail lors de sa vingtième session, en 
1967 (Annuaire… 1967, vol. II, document A/6709/Rev.1, p. 407, par. 48), 
et avait nommé rapporteurs spéciaux sur cette question M. Endre Ustor 
(ibid.) puis M. Nikolai Ouchakov [Annuaire… 1977, vol. II (2e partie), 
p. 124, par. 77). La Commission a achevé l’examen en seconde lecture 
du projet d’articles à sa trentième session, en 1978 [Annuaire… 1978, 
vol. II (2e partie), p. 18 à 83, par. 74]. L’Assemblée générale, à ses trente-
cinquième, trente-sixième, trente-huitième, quarantième et quarante- 
troisième sessions (1980, 1981, 1983, 1985 et 1988), a invité les gouver-
nements et les organisations intergouvernementales à faire des observa-
tions sur le projet d’articles proposé par la Commission. À sa quarante-
sixième session (1991), l’Assemblée générale, dans sa décision 46/416 
du 9 décembre 1991, a pris note avec satisfaction du travail accompli 
par la Commission ainsi que des vues et observations des gouverne-
ments et des organisations intergouvernementales, et a décidé de por-
ter le projet d’articles à l’attention des États membres et des organisa-
tions intergouvernementales afin qu’ils le prennent en considération le 
cas échéant et selon qu’il conviendra. À sa cinquante-huitième session 
(2006), la Commission a demandé l’avis des gouvernements sur le sujet 
[Annuaire… 2006, vol. II (2e partie), par. 259].

b) E xpulsion des étrangers

2008

Le Rapporteur spécial présentera un additif à son troi-
sième rapport sur l’expulsion des étrangers, qui portera 
sur la question de l’expulsion en cas de double nationalité 
ou de pluralité de nationalités et sur celle de l’expulsion 
consécutive à une déchéance de la nationalité. Il présen-
tera également son quatrième rapport sur l’expulsion des 
étrangers, qui traitera des limites au droit d’expulsion eu 
égard aux droits fondamentaux de la personne.

2009

Le Rapporteur spécial présentera son cinquième rap-
port sur l’expulsion des étrangers, qui sera axé sur les 
limites relatives à la procédure à suivre en cas d’expulsion.

2010

Le Rapporteur spécial présentera son sixième rap-
port sur l’expulsion des étrangers, qui traitera des motifs 
d’expulsion.

2011

Le Rapporteur spécial présentera son septième rap-
port sur l’expulsion des étrangers, qui portera sur la 
durée du séjour de la personne expulsée et de ses droits 
patrimoniaux.

c)  Effets des conflits armés sur les traités

2008

Le Comité de rédaction entreprendra l’examen des 
projets d’article présentés par le Rapporteur spécial, qui 
sera suivi de l’adoption en première lecture du projet 
d’articles.

2009

Suspension des travaux sur le sujet pour permettre aux 
gouvernements de présenter leurs observations sur le pro-
jet d’articles adopté en première lecture.

2010-2011

Le Rapporteur spécial présentera de nouveaux rapports 
contenant des propositions pour l’examen en seconde lec-
ture du projet d’articles, compte tenu des commentaires et 
observations des gouvernements.

d) R essources naturelles partagées

2008

Le Rapporteur spécial présentera son cinquième rap-
port comportant la série complète des projets d’article 
révisés sur les aquifères transfrontières. On peut espérer 
que la Commission achèvera la seconde lecture du projet 
d’articles en 2008.
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2009

Le Rapporteur spécial ne prévoit pas de présenter un 
nouveau rapport sur les aquifères transfrontières. Si l’exa-
men en seconde lecture du projet d’articles n’a pu être 
achevé par la Commission en 2008, il devrait pouvoir 
l’être au cours de la première partie de la session de 2009.

2010-2011

Le Rapporteur spécial préparera des études en tenant 
compte de toute décision prise par la Commission sur la 
marche à suivre en ce qui concerne les ressources natu-
relles autres que les aquifères transfrontières.

e) R esponsabilité des organisations internationales

2008

Le Rapporteur spécial présentera son sixième rapport 
sur la mise en œuvre de la responsabilité d’une organisa-
tion internationale.

2009

La Commission devrait achever la première lecture du 
projet d’articles sur la responsabilité des organisations 
internationales.

2010-2011

La Commission devrait aborder l’examen en seconde lec-
ture du projet d’articles après réception des commentaires 
des gouvernements et des organisations internationales.

f) L ’obligation d’extrader ou de 
poursuivre (aut dedere aut judicare)

2008

Le Rapporteur spécial présentera son troisième rapport 
sur l’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere 
aut judicare).

2009

Le Rapporteur spécial présentera son quatrième rap-
port sur l’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut 
dedere aut judicare).

2010-2011

Le Rapporteur spécial présentera son cinquième rapport, 
si besoin est, et la Commission devrait achever l’examen 
en première lecture du projet d’articles sur l’obligation 
d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judicare).

g) L ’immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État

2008

Le Rapporteur spécial présentera son rapport 
préliminaire.

2009

Le Rapporteur spécial devrait présenter son deuxième 
rapport.

2010-2011

Le Rapporteur spécial devrait présenter ses rapports 
suivants compte tenu de l’évolution de l’examen du sujet 
à la Commission.

h) P rotection des personnes en cas de catastrophe

2008

Le Rapporteur spécial présentera un rapport 
préliminaire.

2009

Le Rapporteur spécial devrait présenter son deuxième 
rapport.

2010-2011

Le Rapporteur spécial devrait présenter ses rapports 
suivants compte tenu de l’évolution de l’examen du sujet 
à la Commission.

6. H onoraires

379.  La Commission a de nouveau réaffirmé les vues 
qu’elle avait exprimées dans ses précédents rapports à 
propos de la question des honoraires suite à l’adoption 
par l’Assemblée générale de sa résolution 56/272 du 
27 mars 2002494. Elle a une fois de plus souligné que la 
résolution affecte particulièrement les rapporteurs spé-
ciaux, notamment ceux des pays en développement, en 
ce qu’elle compromet le financement de leurs travaux de 
recherche. La Commission prie instamment l’Assemblée 
générale de réexaminer la question, en vue de rétablir, à 
ce stade, les honoraires des rapporteurs spéciaux.

7. D ocumentation et publications

a)  Publication externe des documents de la 
Commission du droit international

380.  Le Groupe de planification a créé un groupe de tra-
vail chargé, sous la présidence de M. Giorgio Gaja, d’exa-
miner la question de la publication externe des documents 
de la Commission du droit international. Le Président 
du Groupe de travail a présenté oralement un rapport au 
Groupe de planification le 25 juillet 2007.

381.  La Commission a approuvé les Lignes directrices 
ci-après sur la publication des documents de la Commis-
sion, élaborées par le Groupe de travail:

494 Annuaire…  2002, vol.  II (2e  partie), par.  525 à 531; 
Annuaire… 2003, vol. II (2e partie), par. 447; Annuaire… 2004, vol. II 
(2e partie), par. 369; Annuaire… 2005, vol.  II (2e partie), par. 501, et 
Annuaire… 2006, vol. II (2e partie), par. 269. 



104	R apport de la Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-neuvième session

«Lignes directrices sur la publication des documents 
de la Commission

«Afin que les travaux de la Commission du droit 
international puissent être attribués à qui de droit, les 
lignes directrices ci-après sont à appliquer lorsque des 
membres ou ex-membres de la Commission veulent 
publier des documents relatifs aux travaux de celle-ci:

«1.  Les documents de la Commission devraient 
faire l’objet d’une attribution appropriée, indiquant 
clairement si l’auteur est la Commission dans son 
ensemble, un organe créé par celle-ci, un rapporteur 
spécial ou tout autre membre de la Commission;

«2.  Lorsque la publication reprend, en tout ou en 
partie, un document de la Commission, cette reprise 
devra être signalée comme il se doit;

«3.  Lorsque le document à publier a trait à un sujet 
sur lequel la Commission est parvenue à une conclu-
sion collective, même provisoire, cette conclusion 
devra être mentionnée dans la publication;

«4.  Les documents de la Commission qui sont 
destinés à être publiés par l’Organisation des Nations 
Unies ne devraient pas être publiés à l’initiative de tel 
ou tel membre de la Commission avant leur parution 
officielle, y compris par le biais du site Internet sur les 
travaux de la Commission;

«5.  Un exemplaire de la publication devra être 
fourni à la Commission.»

b)  Traitement et publication des rapports des 
rapporteurs spéciaux

382.  La Commission a examiné la question de la remise 
en temps voulu de leurs rapports par les rapporteurs spé-
ciaux. Compte tenu des principes régissant la présentation 
des documents à l’Organisation des Nations Unies ainsi 
que de la lourde charge de travail des services compétents 
de l’Organisation, la Commission souligne une nouvelle 
fois qu’il importe que les rapporteurs spéciaux soumettent 
leurs rapports en temps voulu pour qu’ils puissent être trai-
tés et distribués suffisamment à l’avance pour permettre 
aux membres de les étudier. À cet égard, il a été rappelé 
à la Commission que le traitement de la documentation 
par le Secrétariat était soumis à des calendriers très stricts 
fondés sur un système de créneaux pour le traitement des 
documents, établi à la demande des États membres.

383.  La Commission rappelle le paragraphe 8 du dispo-
sitif de la résolution 47/202 B de l’Assemblée générale, du 
22 décembre 1992, dans laquelle l’Assemblée demandait 
instamment aux départements organiques du Secrétariat 
de respecter la règle qui veut que la documentation pré-
session soit soumise au bureau du secrétariat responsable 
du traitement des documents dix semaines au moins avant 
le début des sessions, afin que les documents puissent être 
produits en temps voulu dans toutes les langues officielles. 
La Commission est consciente des particularités affectant 
la soumission en temps voulu des rapports des rapporteurs 
spéciaux et a pris en considération la recommandation 
faite par le Département de l’Assemblée générale et de la 

gestion des conférences pour appuyer officiellement une 
réduction du délai de soumission de dix semaines pour la 
soumission de ces documents. Tenant compte des prin-
cipes régissant la présentation et la publication des docu-
ments pour permettre leur traitement en temps voulu, la 
Commission a demandé que sa documentation soit exo-
nérée de la règle des dix semaines pour la soumission de 
la documentation présession, étant précisé que le temps 
nécessaire pour traiter les documents respectant les limi-
tations établies quant au nombre de mots est de quatre 
semaines. 

384.  La Commission réaffirme qu’il importe que lui 
soient communiqués tous les éléments de la pratique 
des États et d’autres sources de droit international qui 
pourraient lui être utiles dans l’exercice de sa fonction 
de développement progressif et de codification du droit 
international. Tout en étant consciente de l’intérêt qu’il y 
a à être aussi concis que possible, la Commission est fer-
mement convaincue qu’on ne peut limiter a priori la lon-
gueur de sa documentation et de ses projets de recherche, 
ni celle des rapports des rapporteurs spéciaux.

c)  Retard accumulé dans la publication de l’Annuaire 
de la Commission du droit international

385.  La Commission a exprimé son inquiétude à pro-
pos du retard accumulé dans la publication de l’Annuaire 
de la Commission du droit international495, en faisant 
observer que la publication tardive de l’Annuaire dans les 
langues officielles de l’Organisation des Nations Unies 
avait un impact négatif sur les travaux de la Commission, 
ainsi que sur l’enseignement, la formation, la recherche, 
la diffusion et une compréhension plus large des efforts 
de codification du droit international entrepris par celle-
ci. La Commission est consciente que des efforts concer-
tés sont nécessaires pour résorber l’arriéré. Elle souligne 
qu’il importe d’allouer les ressources budgétaires néces-
saires pour traiter l’arriéré dans le cadre du programme 
pertinent du budget ordinaire. Elle a par ailleurs proposé 
la création d’un fonds d’affectation spéciale pour traiter 
cet arriéré. Conformément au règlement financier et aux 
règles de gestion financière applicables, des contributions 
volontaires seraient versées par des membres, des orga-
nisations non gouvernementales et des entités privées 
pour une cause utile qui revêt un intérêt essentiel pour la 
compréhension des travaux de la Commission en matière 
de développement progressif et de codification du droit 
international, ainsi que de renforcement de la primauté du 
droit dans les relations internationales.

495 Au 30 juin 2007, l’arriéré pour la période allant de 1994 à 2001 
s’établissait ainsi: Annuaire… 1994, vol. I et vol. II (1re et 2e parties): 
chinois; Annuaire… 1995, vol.  I et vol.  II (1re et 2e parties): chinois; 
Annuaire… 1996, vol. II (1re partie): anglais, arabe, espagnol, français 
et russe; et vol. I et vol. II (1re et 2e parties): chinois; Annuaire… 1997, 
vol. II (1re partie): anglais, arabe, espagnol, français et russe; et vol. I 
et vol. II (1re et 2e parties): chinois; Annuaire… 1998, vol. II (1re par-
tie): anglais, arabe, espagnol, français et russe; et vol. I et vol. II (1re et 
2e parties): chinois; Annuaire… 1999, vol. II (1re partie): anglais, arabe, 
espagnol, français et russe; et vol. I et vol. II (1re et 2e parties): chinois; 
Annuaire… 2000, vol. II (1re partie): anglais, arabe, espagnol, français 
et russe; et vol. I et vol. II (1re et 2e parties): chinois; Annuaire… 2001, 
vol. II (1re et 2e parties): anglais, arabe, espagnol et français; et vol. I et 
vol. II (1re et 2e parties): chinois et russe. À ce jour, aucun volume des 
volumes de l’année 2002, ni des suivantes n’a été publié dans aucune 
des six langues officielles.
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386.  La Commission a exprimé ses remerciements à la 
Division de la codification du Secrétariat pour le précieux 
concours qu’elle lui apporte, tant par son appui fonction-
nel que dans l’élaboration de projets de recherche, en 
lui transmettant de la documentation juridique assortie 
d’analyses. À sa 2954e séance, le 9 août 2007, la Commis-
sion a prié le Secrétariat d’établir une étude, limitée dans 
un premier temps aux catastrophes naturelles, sur le sujet 
«Protection des personnes en cas de catastrophe», ainsi 
qu’une étude sur le sujet «Immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État».

387.  La Commission a reconnu l’intérêt particulier et la 
valeur considérable des publications juridiques élaborées 
par le Secrétariat pour ses travaux, à savoir: La Commis-
sion du droit international et son œuvre, Nations Unies, 
Annuaire juridique, Nations Unies, Recueil des sentences 
arbitrales, Analytical Guide to the Work of the Inter-
national Law Commission, Série législative des Nations 
Unies et Répertoire de la pratique suivie par les organes 
des Nations Unies. Elle réitère sa demande tendant à ce 
que le Secrétariat continue de fournir ces publications à 
la Commission.

388.  Compte tenu de l’importance que revêt la diffusion 
d’informations sur ses travaux, la Commission a accueilli 
avec satisfaction la publication, par la Division de la codi-
fication, de la septième édition de l’ouvrage La Commis-
sion du droit international et son œuvre, publication qui 
dresse un inventaire complet, à jour et faisant autorité, 
de la contribution de la Commission au développement 
progressif et à la codification du droit international. Elle 
a également noté avec intérêt que, par suite de l’expan-
sion de son activité de publication assistée par ordinateur, 
la Division de la codification avait pour la première fois 
publié cet ouvrage (en anglais seulement) au début du 
quinquennat et y avait inclus les travaux de la Commis-
sion jusqu’à la fin du quinquennat précédent, pratique 
que la Division de la codification devrait être encouragée 
à poursuivre pour les futurs quinquennats. En outre, le 
Secrétariat a été prié de tout mettre en œuvre pour publier 
cet ouvrage dans les cinq autres langues officielles avant 
le début de la soixantième session de la Commission.

389.  Prenant note de sa pertinence pour l’examen par 
la Commission de sujets actuels et futurs concernant les 
organisations internationales, la Commission a reconnu la 
valeur considérable de l’Annuaire juridique élaboré par le 
Secrétariat, qui donne des renseignements extrêmement 
complets et dignes de foi sur les principales évolutions 
et activités juridiques au sein du système des Nations 
Unies, ainsi que sur la pratique des États concernant les 
organisations internationales. Elle a noté que, par suite 
de l’expansion de son activité de publication assistée 
par ordinateur, la Division de la codification avait été en 
mesure de publier l’Annuaire juridique pour 2003 et 2004 
en moins d’une année alors qu’il lui avait fallu cinq ans 
pour le volume précédemment publié. Le Secrétariat a été 
encouragé à poursuivre cette initiative en vue d’accélérer 
l’élaboration des futures éditions de cette publication.

390.  Compte tenu de l’importance de la pratique des États 
pour ses travaux, la Commission a noté l’utilité de la publi-
cation intitulée Recueil des sentences arbitrales élaborée 
par la Division de la codification, qui contient des décisions 

internationales mettant en cause des questions de fond du 
droit international public qui présentent un intérêt juridique 
ou historique permanent. La Commission a prié le Secréta-
riat de poursuivre l’élaboration de cette publication.

391.  Eu égard à la valeur de la publication intitulée 
Analytical Guide to the Work of the International Law 
Commission, en tant que guide de recherche indispensable, 
et au fait que la première édition a été publiée en 2004, la 
Commission a prié la Division de la codification d’entre-
prendre l’élaboration de la deuxième édition pour célébrer 
le soixantième anniversaire de la Commission en 2008.

392.  Consciente de l’importance et de l’utilité de la 
publication de la Division de la codification intitulée Série 
législative pour les travaux de la Commission sur plusieurs 
sujets, du fait que sont étudiés dans cette publication des 
législations nationales, des décisions de tribunaux natio-
naux, des extraits de correspondances diplomatiques et 
officielles ainsi que des dispositions conventionnelles qui 
lui ont permis de s’acquitter efficacement de sa respon-
sabilité en matière de codification et de développement 
progressif du droit international dans plusieurs domaines, 
la Commission a prié le Secrétariat de poursuivre la publi-
cation de la Série législative.

393.  Reconnaissant l’importance et l’utilité de la publi-
cation du Secrétariat intitulée Répertoire de la pratique 
suivie par les organes des Nations Unies comme princi-
pale source d’études analytiques concernant l’applica-
tion et l’interprétation de dispositions de la Charte, la 
Commission a pris note de l’avancement des études du 
Répertoire et de leur mise à disposition sur l’Internet dans 
trois langues.

394.  Rappelant l’importance du rôle que joue la Cour 
internationale de Justice, en tant qu’organe judiciaire 
principal de l’Organisation des Nations Unies, dans le 
règlement des différends entre États conformément au 
droit international, la Commission a prié le Secrétariat de 
tout mettre en œuvre pour poursuivre la publication intitu-
lée Résumé des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de 
la Cour internationale de Justice dans toutes les langues 
officielles de l’Organisation des Nations Unies.

395.  La Commission a également exprimé ses remercie-
ments au Secrétariat pour la poursuite de la mise à jour et 
de la gestion du site Internet de la Commission du droit 
international496. Elle a pris acte en particulier de la créa-
tion d’un nouveau site Internet pour le Recueil des sen-
tences arbitrales, comportant une fonction de recherche 
plein-texte sur tous les volumes publiés de la collection 
(25 volumes à ce jour), qui sera mis à jour afin d’incorpo-
rer tout nouveau volume. La Commission a réaffirmé que 
les sites Internet constituent une ressource extrêmement 
précieuse tant pour la Commission lorsqu’elle entreprend 
ses travaux que pour les chercheurs extérieurs qui étudient 
ces travaux, qui contribue à renforcer de manière générale 
l’enseignement, l’étude, la diffusion et une compréhen-
sion plus large du droit international. La Commission sou-
haiterait que le site Internet consacré à ses travaux soit 
enrichi par des informations sur l’état d’avancement des 
sujets inscrits à son ordre du jour.

496 www.un.org/law/ilc/.

http://www.un.org/law/ilc/
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8.  Célébration du soixantième 
anniversaire de la Commission

396.  La Commission a discuté de diverses possibilités 
pour célébrer en 2008 son soixantième anniversaire, et est 
convenue des recommandations ci-après:

a)  La Commission tiendrait une séance solennelle 
à laquelle des dignitaires seraient invités, notamment le 
Secrétaire général, le Président de l’Assemblée générale, 
le Président de la Cour internationale de Justice, le Haut-
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et 
des représentants du gouvernement hôte;

b)  Une réunion d’un jour et demi consacrée aux tra-
vaux de la Commission aurait lieu avec des conseillers 
juridiques;

c)  Les États Membres seraient encouragés à orga-
niser en association avec les organisations régionales 
existantes, les associations professionnelles, les établis-
sements universitaires et les membres de la Commission 
concernés des réunions nationales ou régionales consa-
crées aux travaux de la Commission.

397.  La Commission a recommandé que le Secrétariat, 
agissant en consultation avec un groupe de membres de la 
Commission497, apporte son concours à la mise au point 
des dispositions à prendre pour appliquer les recomman-
dations a et b ci-dessus.

9. R éunion avec des experts de l’ONU et 
d’autres experts des droits de l’homme

398.  Conformément à l’article 25, paragraphe 1 de son 
statut498, la Commission a organisé une rencontre, les 15 
et 16 mai 2007, avec des experts de l’ONU et d’autres 
experts des droits de l’homme, y compris des représen-
tants des organes des droits de l’homme. Des experts d’or-
ganes régionaux de défense des droits de l’homme étaient 
également invités. Durant la rencontre, les membres de la 
Commission et les experts des droits de l’homme499 ont 
eu un échange de vues utile sur les questions relatives aux 
réserves aux traités de droits de l’homme, en particulier 
sur les causes de non-validité des réserves aux traités de 

497 Les membres du groupe sont: M.  Enrique Candioti, M.  Pedro 
Comissário Afonso, M. Zdzislaw Galicki, M. Alain Pellet et M. Chusei 
Yamada. Le Président de la Commission et le Président du Groupe de 
planification seront membres de droit.

498 L’article  25, paragraphe  1, du Statut de la Commission se lit 
comme suit: «La Commission peut consulter, lorsqu’elle le juge utile, 
tout organe des Nations Unies sur tout sujet entrant dans la compétence 
de cet organe.» Voir aussi la résolution 61/34 de l’Assemblée générale.

499 Les experts ayant participé à la rencontre étaient les suivants: 
M. Philippe Texier, Comité des droits économiques, sociaux et cultu-
rels; Sir Nigel Rodley, Comité des droits de l’homme; M.  Guibril 
Camara, Comité contre la torture; M. Jean Zermatten, Comité des droits 
de l’enfant; M. Alexandre Sicilianos, Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale; M.  Cees Flintermann, Comité pour l’élimina-
tion de la discrimination à l’égard des femmes; M. Ahmed El Borai, 
Comité sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille; Mme Liesbeth Lijnzaad, Conseil de 
l’Europe; M. Vincent Berger, Cour européenne des droits de l’homme, 
et Mme  Françoise Hampson, membre de la Sous-Commission de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme.

droits de l’homme et l’appréciation de la validité de telles 
réserves500.

B. D ates et lieu de la soixantième 
session de la Commission

399.  La Commission a décidé que sa soixantième ses-
sion aurait lieu à Genève du 5 mai au 6 juin et du 7 juillet 
au 8 août 2008.

C.  Coopération avec d’autres organes

400.  La Commission était représentée par M. Narinder 
Singh à la quarante-sixième session de l’Organisation 
juridique consultative pour les pays d’Afrique et d’Asie, 
tenue au Cap (Afrique du Sud) du 2  au 6  juillet 2007. 
La Commission a par ailleurs décidé de se faire représen-
ter par M. Alain Pellet à la trente-quatrième réunion du 
Comité des conseillers juridiques sur le droit international 
public (CAHDI) qui se tiendra à Strasbourg les 10 et 
11 septembre 2007.

401.  À sa 2933e séance, le 10 juillet 2007, Mme Rosa-
lyn Higgins, Présidente de la Cour internationale de Jus-
tice, a pris la parole devant la Commission et l’a informée 
des activités récentes de la Cour et des affaires dont celle-
ci est actuellement saisie501. Un échange de vues a suivi.

402.  Le Comité juridique interaméricain était repré-
senté à la cinquante-neuvième session de la Commission 
par M. Mauricio Herdocia Sacasa. Celui‑ci a pris la parole 
devant la Commission à sa 2943e séance, le 26  juillet 
2007502. Un échange de vues a suivi.

403.  L’Organisation juridique consultative pour les 
pays d’Afrique et d’Asie était représentée à la cinquante- 
neuvième session de la Commission par son secrétaire 
général, M.  Wafik Z.  Kamil. Celui-ci a pris la parole 
devant la Commission à sa 2944e séance, le 27  juillet 
2007503. Un échange de vues a suivi.

404.  Le Comité européen de coopération juridique et le 
Comité des conseillers juridiques sur le droit international 
public étaient représentés à la cinquante-neuvième session 
de la Commission par le Directeur du Conseil juridique et 
du droit international public, M. Manuel Lezertua. Celui-
ci a pris la parole devant la Commission à sa 2952e séance, 
le 8 août 2007504. Un échange de vues a suivi.

405.  Le 11 juillet 2006, un échange de vues informel a 
eu lieu entre les membres de la Commission et le Comité 
international de la Croix-Rouge sur des sujets d’intérêt 
commun.

500 Le Rapporteur spécial sur le sujet «Les réserves aux traités» a 
établi sous sa responsabilité (et non celle de la Commission) un compte 
rendu des débats qui est placé sur le site Internet consacré aux travaux 
de la Commission, consultable à l’adresse: www.un.org/law/ilc/.

501 Cette déclaration est consignée dans le compte rendu analytique 
de la séance, reproduit dans l’Annuaire… 2007, vol. I, et peut être aussi 
consultée sur le site Internet de la Commission.

502 Cette déclaration est consignée dans le compte rendu analytique 
de la séance.

503 Idem.
504 Idem.

file:///C:/Users/Porzi/Desktop/1164323/1_Fichiers_Client/Fichiers_recus/www.un.org/law/ilc/
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D. R eprésentation à la soixante-deuxième 
session de l’Assemblée générale

406.  La Commission a décidé qu’elle serait représentée 
à la soixante-deuxième session de l’Assemblée générale 
par son président, M. Ian Brownlie.

407.  À sa 2954e séance, le 9 août 2007, la Commission 
a demandé à M. Maurice Kamto, rapporteur spécial sur le 
sujet «Expulsion des étrangers», d’assister à la soixante-
deuxième session de l’Assemblée générale, conformément 
aux dispositions du paragraphe  5 de la résolution 44/35  
de cette dernière, en date du 4 décembre 1989505.

E. S éminaire de droit international

408.  Conformément à la résolution 61/34 de l’Assem-
blée générale, la quarante-troisième session du Séminaire 
de droit international s’est tenue au Palais des Nations du 
9 au 27 juillet 2007, pendant la cinquante-neuvième ses-
sion de la Commission du droit international. Le Sémi-
naire s’adresse à des étudiants de droit international de 
niveau avancé et à de jeunes professeurs et fonctionnaires 
internationaux se destinant à une carrière universitaire ou 
diplomatique ou à des postes de la fonction publique de 
leur pays.

409.  Vingt-cinq personnes de nationalité différente, 
la plupart originaires de pays en développement, ont pu 
participer à la session506. Les participants au Séminaire 
ont assisté aux séances plénières de la Commission et à 
des conférences spécialement organisées à leur intention, 
et ont participé à des groupes de travail sur des sujets 
spécifiques.

410.  Le Séminaire a été ouvert par M.  Ian Brownlie, 
Président de la Commission. M.  Ulrich von Blumen-
thal, Conseiller juridique principal à l’Office des Nations 
Unies à Genève (ONUG), était chargé de l’administra-
tion, de l’organisation et du déroulement du Séminaire, 
et il était assisté de M. Vittorio Mainetti, consultant juri-
dique à l’ONUG.

505 «L’Assemblée générale… Invite la Commission du droit inter-
national à demander à un rapporteur spécial, lorsque les circonstances 
l’exigent, d’assister à la session de l’Assemblée générale lorsque celle-
ci examine la question dont il est chargé et prie le Secrétaire général 
de prendre les dispositions nécessaires dans les limites des ressources 
disponibles.»

506 Ont participé à la quarante‑troisième session du Séminaire de 
droit international: Mme  Tânia da Fonseca Alexandre (Portugal), 
Mme  Maria Eugenia Brunini (Uruguay), M.  Víctor Cairo Palomo 
(Cuba), M.  Alonso Chaverri-Suárez (Costa Rica), M.  Issaka Garba 
Abdou (Niger), M.  Gabriel Herrera (Argentine), Mme  Bibian Isoto 
(Ouganda), M. Ammar Jaber (Iraq), Mme Melanie Khanna (États-Unis 
d’Amérique), Mme Man Anting (Chine), Mme Yassin Alieu M’Boge 
(Gambie), Mme  Nuala Ní Mhuircheartaigh (Irlande), M.  Yasuyuki 
Okazaki (Japon), M. Ahmed Haroune Ould (Mauritanie), Mme Priya 
Pillai (Inde), M. Sergio Puig de la Parra (Mexique), M. Aistis Rada-
vicius (Lituanie), Mme Velotiana Raobelina Rakotoasony (Madagas-
car), Mme Ana Cristina Rodríguez Pineda (Guatemala), Mme Vasilka 
Sancin (Slovénie), Mme Marieme Sidibe (Mali), Mme Simona Spinaru 
(Roumanie), M. Ton van den Brandt (Pays-Bas), Mme Anusha Wickra-
masinghe (Sri Lanka) et Mme Aishath Zahir (Maldives). Le Comité de 
sélection, présidé par M. Jean-Marie Dufour [Président du Réseau uni-
versitaire international de Genève (RUIG)], s’est réuni le 25 avril 2007 
et, après avoir examiné 130 demandes de participation au Séminaire, a 
retenu 26 candidats. À la toute dernière minute, le vingt-sixième candi-
dat retenu s’est désisté.

411.  Les conférences suivantes ont été données par des 
membres de la Commission: M. Giorgio Gaja: «Respon-
sabilité des organisations internationales»; Mme  Paula 
Escarameia: «Le statut de la Cour pénale internationale: 
un pas en avant en droit international»; M.  Alain Pel-
let: «La CDI − Vue de l’intérieur»; M. Chusei Yamada: 
«Codification du droit des ressources naturelles parta-
gées»; M.  Georg Nolte: «Assistance d’un État dans la 
commission d’un fait internationalement illicite par un 
autre État − Questions de responsabilité et développement 
du droit»; M.  A.  Rohan Perera: «Vers une convention 
globale sur le terrorisme»; M. Zdzislaw Galicki: «L’obli-
gation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judi-
care)»; et M. Maurice Kamto: «Expulsion des étrangers».

412.  Des conférences ont aussi été données par M. Vit-
torio Mainetti («Présentation des travaux de la Commis-
sion du droit international»), M. Daniel Müller, assistant 
du Rapporteur spécial M. Alain Pellet («Réserves aux trai-
tés»), Mme Jelena Pejic, conseillère juridique du Comité 
international de la Croix-Rouge («Défis auxquels le droit 
international humanitaire doit faire face actuellement»), 
et M. Markus Schmidt (Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme) («Le Conseil des droits de 
l’homme un an après sa création: Cheval de Troie ou réel 
progrès?»).

413.  Une table ronde a également été organisée sur les 
systèmes régionaux de protection des droits de l’homme. 
Deux membres de la Commission, M.  Lucius Caflisch 
(ex-juge à la Cour européenne des droits de l’homme) et 
M. Edmundo Vargas Carreño (ex-Secrétaire exécutif de 
la Commission interaméricaine des droits de l’homme) 
ont parlé respectivement des systèmes européen et inter-
américain, tandis que M. Mutoy Mubiala, fonctionnaire 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, a exposé le système africain. Le débat a été axé 
sur l’analyse comparée et l’influence réciproque des trois 
systèmes régionaux.

414.  Les participants au Séminaire ont été invités à 
visiter l’OMC où ils ont assisté aux séances d’informa-
tion animées par Mme  Gabrielle Marceau, conseillère 
du Directeur général, et M. Werner Zdouc, Directeur du 
secrétariat de l’Organe d’appel de l’OMC. Les discus-
sions ont porté sur les questions juridiques actuellement 
examinées à l’OMC et sur le système de règlement des 
différends de l’OMC.

415.  Chacun des participants au Séminaire a été affecté 
à l’un des trois groupes de travail constitués sur les sujets 
«Le statut de la Cour pénale internationale: questions 
nouvelles et non résolues», «L’obligation d’extrader ou de 
poursuivre» et «Les réserves aux traités». Deux membres 
de la Commission, Mme Paula Escarameia et M. Zdzis-
law Galicki, ainsi que M. Daniel Müller, ont donné des 
conseils aux groupes de travail. Chaque groupe a écrit un 
rapport dont les conclusions ont été présentées au Sémi-
naire au cours d’une séance organisée spécialement à cet 
effet. Une compilation de ces rapports a été distribuée à 
tous les participants.

416.  La République et canton de Genève a offert son 
hospitalité traditionnelle aux participants, avec une visite 
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guidée de la salle de l’Alabama à l’hôtel de ville, suivie 
d’une réception.

417.  M. Brownlie, M. von Blumenthal et Mme Yassin 
Alieu M’Boge, au nom des participants, ont pris la parole 
devant la Commission et les participants à la fin du Sémi-
naire. Chaque participant s’est vu remettre un certificat 
attestant sa participation à la quarante-troisième session 
du Séminaire.

418.  La Commission a noté avec une satisfaction par-
ticulière que les Gouvernements de l’Allemagne, de 
Chypre, de la Finlande, de la Nouvelle-Zélande, du 
Royaume-Uni et de la Suisse avaient versé ou promis de 
verser des contributions volontaires au Fonds d’affecta-
tion spéciale des Nations Unies pour le Séminaire de droit 
international. La situation financière du Fonds a permis 
d’accorder un nombre suffisant de bourses à des candidats 
méritants originaires de pays en développement pour par-
venir à une répartition géographique appropriée des par-
ticipants. Cette année, des bourses intégrales (couvrant à 
la fois les frais de voyage et les frais de subsistance) ont 

été octroyées à 14 candidats et des bourses partielles (ne 
couvrant que les frais de subsistance) à deux candidats.

419.  Sur les 979 participants représentant 160 nationa-
lités qui ont pris part au Séminaire depuis 1965, 598 ont 
bénéficié d’une bourse.

420.  La Commission souligne l’importance qu’elle 
attache au Séminaire, qui donne à de jeunes juristes, 
notamment de pays en développement, la possibilité de 
se familiariser avec ses travaux et les activités de nom-
breuses organisations internationales qui ont leur siège 
à Genève. La Commission recommande à l’Assemblée 
générale de lancer un nouvel appel aux États pour qu’ils 
versent des contributions volontaires afin d’assurer au 
Séminaire de 2008 la plus large participation possible.

421.  La Commission a noté avec satisfaction qu’en 
2007 un service d’interprétation intégral avait été mis à 
la disposition du Séminaire. Elle exprime l’espoir que le 
Séminaire bénéficiera du même service à sa session sui-
vante, dans les limites des ressources existantes.


